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Cour d'appel, Douai, 2e chambre, 1re section, 13 Février 2020 – n° 19/03552
Cour d'appel
Douai
2e chambre, 1re section
13 Février 2020
Répertoire Général : 19/03552
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
COUR D'APPEL DE DOUAI
CHAMBRE 2 SECTION 1
ARRÊT DU 13/02/2020
****
N° de MINUTE :20/
N° RG 19/03552 - N° Portalis DBVT-V-B7D-SN2L
Jugement (N° 2019F352) rendu le 18 juin 2019 par le tribunal de commerce de Dunkerque
Ordonnance de référé rendue le 19 juillet 2019 par la cour d'appel de Douai
APPELANTE
SARL Nord Sud Occasion immatriculée au registre du commerce de Dunkerque sous le numéro 332 920 230
ayant son siège social [...]
[...]
représentée par Me Bruno K., avocat au barreau de Dunkerque, substitué à l'audience par Me Yann L., avocat au barreau de Dunkerque
INTIMÉS
M. Le Procureure Général près la cour d'appel de Douai
déclaration d'appel signifiée le 11 septembre 2019 à personne habilitée
représenté par M. Christophe D., Substitut Général
Organisme URSSAF Nord-Pas-de-Calais pris en la personne de ses représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège
ayant son siège social [...]
[...]
représentée par Me Virginie L., avocat au barreau de Douai, substituée à l'audience par Me Marie J., avocat au barreau de Douai
SELARL WRA (W. et R. - Dunkerque) représentée par Me François R. agissant ès-qualités de mandataire judiciaire de la société Nord Sud Occasion
demeurant [...]
[...]
représentée et assistée par Me François D., avocat au barreau de Douai
DÉBATS à l'audience publique du 13 novembre 2019 tenue par Geneviève Créon magistrat chargé d'instruire le dossier qui, après rapport oral de l'affaire, a entendu seule les plaidoiries, les conseils des parties ne s'y étant pas opposés et qui en a rendu compte à la cour dans son délibéré (article 786 du code de procédure civile).
Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à disposition au greffe
GREFFIER LORS DES DÉBATS :Stéphanie Hurtrel
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ
Véronique Renard, présidente de chambre
Anne Molina, conseiller
Geneviève Créon, conseiller
ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 13 février 2020 après prorogation du délibéré initialement prévu le 30 janvier 2020 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Véronique Renard, présidente et Stéphanie Hurtrel, greffier, auquel la minute a été remise par le magistrat signataire.
OBSERVATIONS ÉCRITES ET ORALES DU MINISTÈRE PUBLIC :
Cf réquisitions du 4 novembre 2019, communiquées aux parties le 4 novembre 2019
ORDONNANCE DE CLÔTURE DU : 12 novembre 2019
****
FAITS ET PROCÉDURE
Vu le jugement du 18 juin 2019 du tribunal de commerce de Dunkerque qui pour l'essentiel a :
- ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la société Nord Sud Occasion ;
- fixé la date de cessation des paiements à la date du 14 mai 2019 ;
- ordonné l'exécution provisoire ;
Vu la déclaration du 25 juin 2019 de la société Nord Sud Occasion ayant interjeté appel de cette décision,
Vu les dernières conclusions notifiées par voie électronique le 12 novembre 2019, à 19h51 par la société Nord Sud Occasion demandant à la cour d'appel de :
- dire bien appelé, mal jugé ;
- réformer la décision entreprise par le tribunal de commerce de Dunkerque du 18 juin 2019 et ayant ouvert à l'encontre de la société Nord Sud Occasion une procédure de redressement judiciaire ;
Vu les dernières conclusions notifiées par voie électronique le 17 octobre 2019, par l'URSSAF Nord-Pas-de-Calais demandant à la cour d'appel de :
- donner acte à L'URSSAF du Nord-Pas-de-Calais de ce qu'elle s'en rapporte à justice sur le mérite et le bien-fondé de l'appel interjeté par la SARL Nord Sud Occasion,
- dans tous les cas, condamner la S.A.R.L Nord Sud Occasion, aux entiers dépens d'appel,
Vu les dernières conclusions notifiées par voie électronique le 31 octobre 2019 par la SELARL WRA représentée par maître François R. agissant ès-qualités de mandataire judiciaire de la société Nord Sud Occasion, demandant à la cour d'appel de :
- confirmer la décision entreprise en toutes ses dispositions ;
- rejeter les demandes de la société Nord-Sud occasion ;
Reconventionnellement,
- la condamner à lui payer une somme de 1 500 euros sur le fondement de l'article 700 du Code de procédure civile ainsi que les entiers dépens ;
Vu l'avis de M. Le Substitut général notifié par voie électronique le 4 novembre 2019, requérant de confirmer l'ouverture de la procédure collective, sauf à rapporter la preuve par l'appelante d'un actif disponible justifié, permettant de faire face au passif déclaré et reconnu à la date de l'arrêt,
Vu l'avis du 7 novembre 2019 reportant la clôture des débats au 12 novembre 2019,
Vu la demande à l'audience du 13 novembre 2019 de la SELARL WRA, relevée en note d'audience, de voir écarter les dernières écritures du 12 novembre 2019 de la société Nord Sud occasion, tardives, et indiquant qu'elle produira des écritures en ce sens, et la demande de renvoi du ministère public, pour violation du principe du contradictoire,
Vu l'absence de conclusions écrites des parties visant à la réouvertures des débats ou à voir écarter les écritures qualifiées de tardives par la SELARL WRA,
SUR CE,
Il est expressément renvoyé, pour un exposé complet des faits de la cause et de la procédure, à la décision entreprise et aux écritures précédemment visées des parties.
Il sera simplement rappelé que la Sarl Nord Sud Occasion exerce une activité d'achat, de vente, échange de tous objets, matériels industriels et véhicules autos neufs ou d'occasion, remorquage et dépannage, auto, serrurerie, ouverture de portes.
Elle a rencontré des difficultés pour acquitter ses charges sociales depuis le début de son affiliation à l'URSSAF.
L'URSSAF a été contrainte de procéder au recouvrement forcé de sa créance par ministère d'huissier, par le biais de six contraintes, dont la dernière a été signifiée le 18 avril 2019.
Ayant tenté en vain de récupérer sa créance par les voies d'exécutions, l'URSSAF, justifiant d'une créance de 14 962,12 euros, a délivré le 14 mai 2019 une assignation à la société Nord Sud Occasion devant le tribunal de commerce de Dunkerque, aux fins d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire,
C'est dans ces circonstances qu'est intervenue la décision dont appel.
Par ordonnance rendue le 19 juillet 2019, la société Nord Sud Occasion a obtenu du premier président de la cour d'appel de Douai un sursis à l'exécution provisoire attachée au jugement du 18 juin 2019.
La société Nord Sud Occasion fait valoir que les tensions en trésorerie ne suffisent pas à caractériser l'état de cessation des paiements au sens de l'article L.631-1 du code de commerce, qui définit la cessation des paiements comme l'impossibilité de payer ses dettes par des procédés normaux en raison de l'absence de trésorerie, or elle a renoué avec son chiffre d'affaires habituel, l'actif encaissé mensuellement dépasse actuellement le passif exigé, l'actif disponible tend à surpasser le passif exigible lorsqu'on y intègre les encours des clients.
L'URSSAF expose que la société Nord Sud Occasion a procédé à deux versements les 6 et 13 juin 2019 pour un total de 5 092,11 euros et qu'à la date du 17 octobre 2019 la société est à jour de ses cotisations.
La SELARL WRA réplique que la société Nord Sud Occasion dissimule le véritable passif exigible, qu'elle a reçu des déclarations de créances qui révèlent la réalité de la situation, et que l'état de cessation des paiements demeure caractérisé.
Le ministère public fait valoir que :
- concernant le passif exigible : il incombe à la cour de vérifier si l'entreprise appelante dispose d'un actif disponible pour faire face au passif actualisé ; pour le cas où l'appelante ferait état de moratoires conclus, elle devra en justifier y compris de leur respect ;
- concernant l'actif disponible : il incombe à l'appelante de remettre un relevé de compte concomitant à la date d'audience ;
Il y a lieu de relever à titre liminaire que la procédure d'appel est écrite, que la société Nord Sud Occasion, à la suite du dépôt des conclusions du mandataire le
31 octobre 2019, avait sollicité de voir différer la clôture afin de pouvoir y répliquer, ce qu'elle a fait en déposant des écritures le 12 novembre 2019, jour même de la clôture, que la SELARL WRA n'a produit aucunes conclusions sollicitant soit la réouverture des débats pour présenter de nouvelles écritures, soit de voir écarter les écritures de la société Nord Sud Occasion, qu'en conséquence, les dernières conclusions de la société Nord Sud occasion ont été déposées dans le délai requis et sont versées régulièrement à la procédure. Il n'y a pas lieu de les écarter.
Sur l'état de cessation des paiements:
Aux termes de l'article L.631-1 du code de commerce, il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L.631-2 ou L 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements.
La cessation des paiements est appréciée au jour où la juridiction statue, même en cause d'appel.
Le mandataire judiciaire produit aux débats un état des créances faisant apparaître un passif échu avant le jugement d'ouverture de 94 601,21 euros. Il indique dans ses conclusions que 'Même si l'on excepte la créance déclarée par le Crédit agricole au titre du découvert en compte au sujet de laquelle il est prétendu que ce serait un découvert autorisé, il doit être relevé qu'il était dû, à la date du jugement d'ouverture :
- 19 887 euros à l'organisme de retraite Arrco,
- 5 001,95 euros à l'organisme de retraite Agirc au titre des premier et deuxième trimestre 2019,
- 21 931 euros à l'administration fiscale, notamment au titre de la TVA depuis décembre 2018,
- 4 062 euros d'honoraires d'avocats taxés par le bâtonnier,
- 4 304,96 euros dues à l'AGS, subrogé dans la créance super privilégiée des salariés de l'entreprise, qui n'étaient pas payés au jour de l'ouverture de la procédure collective'.
La société Nord Sud Occasion présente un extrait de son grand livre retraçant des paiements à hauteur de 11 320,77 euros aux caisses de retraite, dont 7 813,35 euros ont été réglés à l'Arrco entre les mains de l'huissier la Scp Louvion, (pièces 15 et 15-1) ; elle se reconnaît cependant débitrice à la date de ses écritures de la somme de 2 291,36 euros au titre de cotisations de retraites.
Elle allègue avoir réglé sa dette à l'égard de la trésorerie de Dunkerque à hauteur de
550 euros, ce dont il n'est pas justifié.
Elle admet une dette fiscale qu'elle déclare se porter à 8 431 euros, après avoir opéré
6 versements en règlement de la somme totale de 6 059 euros.
En définitive, elle admet être redevable au titre du passif exigible à la date de ses écritures de la somme de 24 158,30 euros.
Elle présente au 31 octobre 2019 un solde débiteur de 31 732,38 euros. Il est précisé sur le relevé bancaire qu'elle dispose d'un découvert autorisé sur le compte de 30 000 euros, en conséquence déjà mobilisé et ne pouvant être comptabilisé comme un élément de trésorerie disponible pour lui permettre de faire face à son passif exigible. Elle allègue qu'il convient de prendre en compte un différentiel de 4 721,30 euros entre la créance déclarée par le Crédit Agricole à la procédure collective pour un découvert de
36 474,58 euros et l'actuel découvert de 31 753, 28 euros, qui selon elle doit intégrer l'actif disponible, or cette somme étant un élément de la créance de la banque ne peut en aucune façon devenir un actif.
La société Nord Sud Occasion allègue disposer d'un actif facilement mobilisable constitué d'un encours de 20 000 euros environ de factures, et communique aux débats une liasse de factures qui s'échelonnent entre le 8 janvier 2018 et le 1er juillet 2019, manifestement pour un certain nombre d'entre elles impayées depuis plusieurs mois, qui ne permet pas d'apprécier les sommes dont elle pourrait en effet rapidement disposer, en absence de toutes données relatives à des procédés de mobilisation des créances déterminés tels que cession Dailly ou affacturage.
En réalité, à ce jour, la société Nord Sud Occasion n'a toujours aucun actif disponible.
Il résulte de ces éléments que la société Nord Sud Occasion a déployé depuis le jugement d'ouverture d'une procédure collective le 18 juin 2019 par le tribunal de commerce de Dunkerque, des efforts notoires pour équilibrer sa situation, notamment en désintéressant l'URSSAF, qui était à l'origine de la procédure ; cependant, elle restait au 31 octobre 2019, date des chiffres réactualisés, dans l'impossibilité de faire face à son passif exigible avec son actif disponible.
En conséquence, le jugement du 18 juin 2019 doit être confirmé en toutes ses dispositions.
Le sens du présent arrêt n'impose pas de voir appliquer les dispositions de l'article 700 du code de procédure civile. La SELARL WRA sera déboutée de ses demandes à ce titre.
Les dépens seront employés en frais privilégiés de procédure collective.
PAR CES MOTIFS
Confirme le jugement du 18 juin 2019 du tribunal de commerce de Dunkerque en toutes ses dispositions,
Y ajoutant,
Dit n'y avoir lieu à application de l'article 700 du code de procédure civile,
Déboute la SELARL WRA de sa demande à ce titre,
Ordonne l'emploi des dépens en frais privilégiés de procédure collective.
Le greffier La présidente
Stéphanie Hurtrel Véronique Renard
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